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Madame,  

Conformément à l'article 109 du Règlement de la Chambre des communes, j'ai le plaisir de 
présenter, au nom du gouvernement du Canada (le gouvernement), la réponse au premier 
rapport du Comité permanent du patrimoine canadien (le Comité) intitulé Utilisation de tactiques 
d'intimidation et de subversion par les géants du Web pour échapper à la réglementation au 
Canada et à travers le monde (le rapport), qui a été présenté à la Chambre des communes le 
24 septembre 2025. 
 
Le gouvernement remercie le Comité d'avoir partagé son engagement à l'égard de la sécurité 
des Canadiens en ligne et de l'intégrité de l'écosystème de l'information en ligne, en préparant 
un rapport stimulant qui s'appuie sur les observations des nombreux témoins experts qui ont 
fourni des témoignages et des mémoires écrits. 

En tant que ministre de l'Identité et de la Culture canadiennes et ministre responsable des 
Langues officielles, je suis profondément préoccupé par la façon dont la désinformation et 
l'ingérence étrangère peuvent miner la confiance dans nos institutions démocratiques, les défis 
auxquels le secteur du journalisme est confronté et ce que cela signifie pour la société 
canadienne – tout cela à un moment où une grande partie du contenu que nous voyons en ligne 
est modérée par des géants étrangers de la technologie et les plateformes numériques qu'ils 
exploitent.  

Le gouvernement a proposé des réformes législatives destinées à aider à remédier aux 
déséquilibres problématiques sur le marché numérique, qui ne se sont pas fait sans résistance.  

Avec la Loi sur la diffusion en continu, le gouvernement a réformé la Loi sur la radiodiffusion 
afin d'assujettir les plateformes numériques du marché de la diffusion en continu aux exigences 
en matière de contenu canadien. Le CRTC continue de travailler à la mise en œuvre du 
nouveau régime au moyen d'une série de consultations publiques, un processus qui devrait se 
terminer en 2026.  

Introduite en 2023, la Loi sur les nouvelles en ligne exige que les plateformes numériques, 
comme les plus grands moteurs de recherche et les plateformes de médias sociaux, 
indemnisent les médias canadiens pour le contenu de nouvelles qu'ils hébergent sur leurs 
plateformes. En octobre 2024, le CRTC a accordé à Google une exemption du régime de 
négociation en vertu de la Loi sur les nouvelles en ligne à la suite de son entente avec le 
Collectif canadien du journalisme pour contribuer 100 millions de dollars par an, indexés à 
l'inflation. L'exemption demeurera en vigueur pendant une période maximale de cinq ans. Ce 
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résultat représente une réalisation importante pour les organisations médiatiques canadiennes 
et constitue un exemple important à l'échelle internationale de rémunération pour le contenu de 
nouvelles. 

Comme le Comité le sait, certains des géants de la technologie qui sont réglementés en vertu 
de la Loi sur les nouvelles en ligne et de la Loi sur la diffusion en continu, respectivement, se 
sont fermement opposés à ces dernières. Cela a rendu encore plus difficile l'introduction de ces 
cadres politiques déjà nuancés et compliqués. 

Il n'en reste pas moins qu'il s'agit d'étapes importantes, même face à des mesures comme la 
décision de Meta d'empêcher l'accès aux nouvelles sur ses plateformes par les utilisateurs au 
Canada. Les changements importants qu'inscriront ces politiques ne peuvent se produire du 
jour au lendemain et leur mise en œuvre prendra du temps. Une fois entièrement réalisés, ces 
changements amélioreront l'écosystème de l'information en ligne du Canada pour les années et 
les décennies à venir en introduisant la responsabilité et la reddition de comptes. 

Le gouvernement continuera de surveiller les approches et les modèles réglementaires 
internationaux en matière de sécurité en ligne au Royaume-Uni, dans l'Union européenne, au 
Brésil et en Australie. L'approche stratégique du Canada s'inspirera des pratiques exemplaires 
mondiales, tout en demeurant ancrée dans les valeurs et les principes constitutionnels 
canadiens. Le gouvernement déterminera la meilleure voie à suivre et exprime sa 
reconnaissance à ceux qui ont participé aux consultations. 

Il est également important de noter deux autres initiatives législatives actuellement à l'étude au 
Parlement qui visent à mieux protéger les enfants en ligne : le projet de loi d'intérêt public S-209 
du Sénat et le projet de loi d'initiative parlementaire C-216. Le projet de loi S-209 vise à 
protéger les jeunes contre l'exposition à du matériel pornographique en ligne, tandis que le 
projet de loi C-216 propose d'établir une obligation légale de diligence pour les plateformes 
numériques, y compris des dispositions visant à protéger les données personnelles des 
mineurs, à mettre en place des paramètres de sécurité efficaces et à fournir un contrôle 
parental. 

L'étude et les recommandations du Comité s'harmonisent avec l'orientation stratégique du 
gouvernement et soulignent l'incidence des modèles d'affaires de certains géants de la 
technologie dans l'écosystème de l'information du Canada. Les géants de la technologie et les 
plateformes numériques qu'ils exploitent ont joué un rôle clé en aidant les Canadiens à se 
connecter entre eux et avec les gens du monde entier, et à accéder à l'information en ligne. 
Nombre d'entre eux sont également devenus des intermédiaires de l'information 
incontournables, avec un pouvoir considérable et inquiétant sur ce à quoi les Canadiens 
peuvent accéder et ce à quoi ils sont exposés en ligne. 

L'ère numérique a apporté avec elle un potentiel sans précédent d'élargir et d'approfondir notre 
connaissance du monde qui nous entoure, de partager nos points de vue avec des amis et des 
étrangers, et de nous engager démocratiquement en tant que Canadiens. Le gouvernement est 
fermement résolu à faire en sorte que tous les Canadiens puissent participer librement et en 
toute sécurité en ligne, et à ce qu'il existe un marché durable pour l'information de qualité, y 
compris le contenu de nouvelles numériques. 

Le rapport formule cinq recommandations pour orienter les politiques visant à renforcer 
l'intégrité de l'écosystème de l'information en ligne et à créer un espace sécurisé où les 
Canadiens peuvent participer en ligne. La réponse du gouvernement aborde chacune de ces 
cinq recommandations sous trois thèmes différents : 1) les responsabilités des plateformes 
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envers leurs utilisateurs en ce qui concerne le contenu avec lequel elles interagissent; 2) la 
responsabilité du gouvernement de donner aux Canadiens les moyens de se protéger contre 
les contenus potentiellement préjudiciables; et 3) encourager l'investissement privé dans le 
contenu canadien de haute qualité. La réponse appuie en principe les recommandations 2, 3 et 
4 et reconnaît les recommandations 1 et 5. 
 
1. Responsabilités des plateformes vis-à-vis de leurs utilisateurs en ce qui concerne le 

contenu avec lequel elles interagissent 
 
Les recommandations 1, 3 et 4 appellent chacune à ce que les géants de la technologie 
soient responsables de la lutte contre les contenus potentiellement dangereux sur leurs 
plateformes.  
 
Le gouvernement prend acte de la recommandation 1, qui demande aux plateformes de 
contenu numérique de mettre en place des mécanismes pour détecter le contenu indésirable ou 
douteux qui pourrait être le produit de la désinformation ou de l'ingérence étrangère, et que ces 
plateformes soient tenues de repérer rapidement ce contenu et de le signaler aux utilisateurs. 
La recommandation 1 prévoit également des sanctions si les plateformes ne le font pas.  
  
Avant les élections fédérales de 2025 au Canada, le gouvernement du Canada a publié un 
Énoncé des principes démocratiques canadiens, qui demande à l'ensemble de la société 
canadienne – les citoyens et les personnes vivant au Canada, la société civile, les plateformes de 
médias numériques et les entreprises technologiques – de prendre des mesures pour protéger 
les principes démocratiques d'intégrité, de transparence, d'authenticité et de responsabilité afin 
de préserver l'intégrité de l'information et de protéger la démocratie canadienne. Il s'agit 
notamment d'appeler les plateformes de médias numériques et les entreprises technologiques à 
faire leur part en établissant et en communiquant des politiques claires concernant la modération 
du contenu, la confidentialité des données et le comportement des utilisateurs; permettre le 
signalement convivial de la désinformation et d'autres contenus préjudiciables; collaborer avec 
des organisations indépendantes de vérification des faits pour vérifier l'exactitude des 
informations et mettre en place des mécanismes pour traiter les contenus non authentiques. Dans 
le cadre de cette déclaration, le gouvernement du Canada s'est engagé à continuer de mobiliser 
les plateformes de médias numériques et les entreprises technologiques pour repérer et atténuer 
la propagation de fausses informations, notamment en partageant des informations et des 
pratiques exemplaires, en particulier pendant les périodes électorales. 
 
Le gouvernement est conscient qu'une partie de la désinformation et de la manipulation et de 
l'ingérence de renseignements étrangers peut impliquer la distribution de contenu qui incite à 
l'extrémisme violent ou au terrorisme et de contenu qui incite à la violence. La manipulation et 
l'ingérence de renseignements étrangers et la désinformation représentent de vastes menaces 
pour la société canadienne, et l'une des façons dont le gouvernement cherche à contrer la 
désinformation et à protéger les Canadiens contre les préjudices est de renforcer la résilience et 
la compréhension de la désinformation. Ce n'est pas le rôle du gouvernement de décider de ce 
que les gens lisent en ligne, mais plutôt de donner aux Canadiens les outils et les compétences 
nécessaires pour réfléchir de façon critique à l'égard de l'information, trouver des sources 
crédibles et se défendre contre les effets négatifs de l'information trompeuse. En lançant 
l'Initiative de citoyenneté numérique (ICN) en 2019, le ministère du Patrimoine canadien 
soutient la démocratie au Canada en renforçant la résilience des citoyens contre la 
désinformation en ligne et en favorisant des partenariats qui soutiennent un écosystème 
d'information sain. Le 28 janvier 2025, à la suite de la publication du rapport final du 
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commissaire à l'enquête publique sur l'ingérence étrangère dans les processus électoraux 
fédéraux et les institutions démocratiques, le gouvernement a annoncé un nouvel 
investissement de 27,5 millions de dollars sur deux ans, à compter de 2025-2026, pour 
l'Initiative citoyenne numérique afin de continuer à financer des projets qui renforcent la 
résilience des citoyens face à la désinformation en ligne. 
 
L'Initiative de citoyenneté numérique comprend également le Programme de contributions en 
matière de citoyenneté numérique (PCCN), qui a déboursé plus de 31 millions de dollars dans 
146 projets depuis 2020 pour des activités de recherche et des activités axées sur les citoyens 
afin de mieux comprendre et de renforcer la résilience des citoyens à la désinformation et à 
d'autres formes de contenu préjudiciable en ligne. 
 
Le gouvernement du Canada continue d'envisager des approches stratégiques nouvelles et 
novatrices pour protéger l'écosystème de l'information du Canada et contrer la désinformation. 
 
À compter de 2023, le Programme de contributions en matière de citoyenneté numérique a 
fourni un financement de 5,5 millions de dollars sur trois ans pour soutenir le travail du Réseau 
canadien de recherche sur les médias numériques (RCDMN), et en mars 2025, un soutien 
supplémentaire de 4 millions de dollars sur deux ans, dont 2 millions de dollars en 2025-2026 et 
2 millions de dollars en 2026-2027 pour le Réseau canadien de recherche sur les médias 
numériques. Le Réseau canadien de recherche sur les médias numériques est un réseau 
pancanadien de chercheurs qui surveille l'écosystème de l'information du Canada et produit des 
rapports opportuns pour sensibiliser les gens aux menaces actuelles et futures. Le Réseau 
canadien de recherche sur les médias numériques met ses rapports à la disposition du public 
par l'entremise de son site Web et dans le cadre de présentations régulières aux décideurs et 
autres intervenants. 
 
En plus de fournir aux universités et à la société civile des ressources nécessaires pour mieux 
faire connaître le fonctionnement des plateformes de médias sociaux, le Réseau canadien de 
recherche sur les médias numériques produit et soutient la production de recherches sur la 
dynamique de l'écosystème de l'information au Canada et sur la façon dont cette information 
influe sur les attitudes et les comportements des Canadiens; informe les Canadiens sur la qualité 
de l'information dans l'écosystème de l'information; y compris les récits de désinformation; et 
élabore et appuie la mise en œuvre de stratégies plus larges visant à renforcer la résilience des 
Canadiens à l'égard de l'information et leur littératie numérique. Le gouvernement appuie 
également des initiatives qui s'attaquent à des formes particulières de préjudices liés à 
l'environnement en ligne. Le Centre canadien d'engagement communautaire et de prévention de 
la violence (Centre canadien) du ministère de la Sécurité publique dirige les efforts du 
gouvernement du Canada pour contrer la radicalisation menant à la violence, notamment pour 
mieux comprendre et aborder les façons dont l'écosystème de l'information en ligne peut 
contribuer à l'extrémisme violent. 
 
Grâce à l'élaboration de politiques, à la recherche, à la collaboration avec des partenaires 
internationaux et au soutien des programmes de prévention par l'intermédiaire du Fonds pour la 
résilience communautaire, le Centre canadien informe et investit dans la prévention précoce, 
comme le développement de compétences de pensée critique et d'éducation aux médias 
numériques conçues pour protéger contre la manipulation et l'influence des messages 
terroristes et extrémistes violents. Le Centre canadien est également un chef de file en matière 
de prévention à des niveaux de risque plus élevés, qu'il s'agisse de s'attaquer aux contenus et 
aux activités terroristes ou extrémistes violents en ligne, de soutenir les programmes qui 
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s'adressent aux personnes présentant des signes de vulnérabilité ou de risque, afin de créer 
des facteurs de protection et de les détourner des voies menant à l'extrémisme violent.  
 
Depuis 2017, le Fonds pour la résilience communautaire a investi plus de 79 millions de dollars 
pour soutenir 79 projets de recherche et de soutien de première ligne afin d'améliorer la 
compréhension et les réponses à l'extrémisme violent sous toutes ses formes. Bon nombre de 
ces projets évaluent non seulement la façon dont l'environnement en ligne façonne les voies de 
la radicalisation menant à la violence, y compris sur les médias sociaux et les plateformes de 
jeux, mais ils établissent également un lien avec les programmes locaux de prévention de la 
violence de première ligne qui visent à protéger les collectivités canadiennes et leur apportent 
un soutien.  
 
Compte tenu de la nature transnationale des préjudices en ligne, le Centre canadien travaille en 
étroite collaboration avec des partenaires internationaux pour constituer une base de données 
probantes sur la façon dont l'écosystème de l'information est utilisé pour contribuer à 
l'extrémisme violent, et sur ce qui fonctionne pour prévenir et contrer ces préjudices.  
 
Le gouvernement du Canada est l'un des principaux partenaires de l'Appel à l'action de 
Christchurch, qui a été lancé en 2019 à la suite d'une attaque terroriste perpétrée dans deux 
mosquées en Nouvelle-Zélande qui a fait 51 morts, dont une qui a été diffusée en direct. Le 
Canada a été l'un des premiers à appuyer le travail de l'Appel de Christchurch visant à éliminer 
le contenu terroriste et extrémiste violent en ligne. Le Centre canadien travaille également avec 
la Christchurch Call Initiative on Algorithmic Outcomes, qui met au point des technologies 
d'amélioration de la protection de la vie privée qui facilitent la recherche indépendante sur les 
impacts des algorithmes afin de mieux comprendre et d'atténuer la propagation de contenu 
terroriste et extrémiste violent en ligne. 
 
Le gouvernement appuie en principe la recommandation 3, qui exige que les plateformes 
numériques collaborent avec des chercheurs universitaires indépendants.  
 
Le gouvernement reconnaît les préoccupations concernant l'accès aux données pour les 
chercheurs qui étudient les préjudices en ligne. Les témoignages fournis dans le rapport 
soulignent l'urgence de s'attaquer à ces problèmes afin d'améliorer la transparence et 
d'améliorer la capacité à comprendre l'impact des opérations des plateformes numériques. Les 
mesures volontaires actuelles des plateformes sont souvent insuffisantes. Les plateformes 
numériques ont été accusées de retenir des données essentielles à la compréhension de leur 
impact sociétal, y compris l'exposition à des contenus préjudiciables. Le rapport note en outre  
que les plateformes financent sélectivement la recherche, ce qui entraîne des biais potentiels 
dans les résultats ou la suppression de résultats défavorables. 
 
Le projet de loi sur les préjudices en ligne proposée lors de la 44e législature aurait exigé des 
plateformes numériques qu'elles déposent et publient des plans de sécurité numérique, y 
compris des indicateurs permettant d'évaluer l'efficacité et d'analyser les nouveaux risques et 
tendances. Les plateformes numériques auraient également dû permettre aux chercheurs 
qualifiés d'accéder à leurs données pour mener des études sur les préjudices en ligne et les 
risques pour les utilisateurs canadiens. Bien que le projet de loi C-63 (la loi sur les préjudices en 
ligne) soit mort au Feuilleton, l'engagement du gouvernement à s'attaquer aux préjudices en 
ligne est toujours présent, et le gouvernement se penche sur la façon dont les objectifs de ce 
projet de loi pourraient être atteints. 
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Le gouvernement appuie en principe la recommandation 4, qui demande aux fournisseurs 
de plateformes numériques de prendre des mesures pour s'assurer que les procédures, les 
pratiques, les règles et les systèmes, y compris les algorithmes, mis en place dans le but de 
modérer le contenu accessible aux personnes au Canada n'entraînent pas un traitement 
défavorable d'une personne ou d'un groupe de personnes en raison d'un ou de plusieurs motifs 
de distinction illicite.  
 
Le gouvernement reconnaît que les systèmes utilisés par les plateformes numériques pour 
modérer le contenu peuvent causer des préjudices et être discriminatoires à l'égard de 
personnes et de groupes. Le gouvernement s'est engagé à promouvoir une gouvernance 
responsable de l'intelligence artificielle au Canada, au moyen de politiques comme le Code de 
conduite volontaire pour le développement et la gestion des systèmes avancés d'intelligence 
artificielle générative. De plus, l'Institut canadien pour la sécurité de l'intelligence artificielle, créé 
en 2024, finance et entreprend des recherches sur les risques pour la sécurité de l'intelligence 
artificielle et les mesures d'atténuation, ce qui permet aux décideurs de mieux comprendre les 
risques et les répercussions de l'intelligence artificielle et les moyens de les atténuer. À mesure 
que nous progressons, le gouvernement travaille à la mise en œuvre d'une stratégie renouvelée 
en matière d'intelligence artificielle pour le Canada. L'intelligence artificielle sûre et digne de 
confiance constitue un pilier central de cette stratégie. Pour guider ce travail, le gouvernement a 
tenu des consultations publiques et consulté un vaste échantillon représentatif de Canadiens, y 
compris un groupe de travail désigné composé de 28 Canadiens de la société civile, du milieu 
universitaire et de l'industrie qui ont fourni des conseils d'expert en matière de politiques. 
 
2. La responsabilité du gouvernement de donner aux Canadiens les moyens de se 

protéger contre les contenus potentiellement préjudiciables 
 
Le gouvernement appuie en principe la recommandation 2, qui demande au gouvernement 
d'élaborer une campagne d'information et de sensibilisation sur les dangers de la 
désinformation, ainsi que sur la façon de la détecter et de s'en protéger. Le gouvernement 
reconnaît l'importance de sensibiliser les Canadiens à la désinformation et d'accroître leur 
résilience face à celle-ci, et a entrepris plusieurs initiatives pour s'attaquer au problème. 
 
Le Secrétariat des institutions démocratiques du Bureau du Conseil privé coordonne la réponse 
pangouvernementale aux menaces qui pèsent sur les institutions démocratiques du Canada par 
l'entremise du Plan pour la protection de la démocratie (« le Plan »), initialement mis en œuvre 
pour protéger l'élection générale de 2019. Le Plan repose sur quatre piliers : améliorer la 
préparation des citoyens, améliorer l'état de préparation des organisations, lutter contre 
l'ingérence étrangère et bâtir un écosystème d'information sain. 
 
Dans le cadre du Plan pour la protection de la démocratie, l'Initiative de citoyenneté numérique 
a été créée au sein du ministère du Patrimoine canadien en 2019. L'Initiative de citoyenneté 
numérique est une stratégie à plusieurs volets qui vise à soutenir la démocratie et l'inclusion 
sociale au Canada en renforçant la résilience des citoyens face à la désinformation en ligne et 
en établissant des partenariats pour soutenir un écosystème de l'information sain. 
 
En plus de soutenir directement la recherche et les activités axées sur les citoyens par 
l'entremise du Programme de contributions en matière de citoyenneté numérique, l'Initiative de 
citoyenneté numérique a fourni un financement de 2,25 millions de dollars pour plus de 80 
projets de recherche dans le cadre d'une initiative de recherche conjointe avec le Conseil de 
recherches en sciences humaines (CRSH). Les initiatives axées sur les citoyens financées 
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directement par le biais du Programme de contributions en matière de citoyenneté numérique 
comprennent des campagnes nationales de sensibilisation du public sur la désinformation, 
telles que la Semaine éducation médias, et des modules de littératie numérique prêts à être 
présentés en classe pour les enseignants. Au-delà des publics d'âge scolaire, le Programme de 
contributions en matière de citoyenneté numérique a également soutenu des initiatives visant à 
améliorer la littératie numérique de divers groupes partout au Canada, y compris les 
communautés diasporiques et les adultes en âge de travailler. 
 
Le Programme de contributions en matière de citoyenneté numérique finance également la 
recherche nationale et internationale sur les répercussions de la désinformation. En 2023, le 
Programme de contributions en matière de citoyenneté numérique a financé le Centre de 
ressources DIS/MIS de l'OCDE pour partager les meilleures pratiques en matière de lutte contre 
la mésinformation et la désinformation. Comme indiqué précédemment, à compter de 2023, le 
Programme de contributions en matière de citoyenneté numérique a également fourni un 
financement de 5,5 millions de dollars sur trois ans et de 4 millions de dollars supplémentaires 
sur deux ans en 2025 pour soutenir le travail du Réseau canadien de recherche sur les médias 
numériques (RCMD).  
 
Le Centre canadien de Sécurité publique Canada soutient simultanément divers programmes 
de prévention, ressources et efforts de recherche. Ces initiatives visent à aider les praticiens 
communautaires de première ligne, à guider l'industrie et les décideurs politiques, et à explorer 
comment l'écosystème de l'information peut à la fois contribuer à l'extrémisme violent et 
favoriser des mesures de protection contre de tels préjudices. Dans le cadre du programme de 
subventions et de contributions du Fonds pour la résilience communautaire, de multiples 
initiatives offrent un soutien aux praticiens locaux, comme les enseignants, les travailleurs 
sociaux, les policiers et les praticiens de la santé clinique, afin qu'ils puissent mieux reconnaître 
les signes avant-coureurs liés à la violence alimentée par des griefs, les rôles de 
l'environnement en ligne et la façon de réagir. 
 
De plus, en collaboration avec divers homologues internationaux, le Centre canadien a investi 
dans des examens systématiques des données probantes sur des sujets tels que l'impact de 
l'exposition à du contenu haineux et violent sur les médias traditionnels et sociaux, ainsi que 
l'efficacité des contre-mesures. 
 
En plus de financer des initiatives de recherche et d'éducation menées par des tiers, le 
gouvernement s'est engagé dans des campagnes directes visant à informer les Canadiens des 
dangers de la désinformation. Depuis 2023, le Centre de la sécurité des télécommunications 
Canada (CSTC) a mené plusieurs phases d'une vaste campagne de sensibilisation sur la 
désinformation en ligne et a créé un site Web sur la désinformation en ligne avec des ressources 
et des conseils pour les Canadiens sur la façon de détecter la désinformation en ligne et d'y 
réagir. Affaires mondiales Canada (AMC) a produit une série intitulée « Désinformation et 
démocratie » sur YouTube, des entrevues avec des experts qui visent à enseigner aux 
Canadiens ce qu'est la désinformation et comment elle affecte les démocraties. 
 
Affaires mondiales Canada héberge également le Mécanisme canadien d'intervention rapide 
(MRR Canada), qui surveille l'environnement de l'information pour détecter la manipulation et 
l'ingérence de renseignements étrangers à l'approche des élections fédérales, des élections 
partielles et des principales courses à la direction des partis politiques au Canada. Il effectue ce 
travail dans le cadre du Groupe de travail sur les menaces à la sécurité et au renseignement, qui 
est un groupe de travail pangouvernemental qui comprend également des experts du Service 
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canadien du renseignement de sécurité, du Centre de la sécurité des télécommunications 
Canada et de la Gendarmerie royale du Canada. Par l'entremise de ce groupe de travail, le 
Mécanisme d'intervention rapide du Canada fournit des conseils aux Canadiens sur les menaces 
potentielles à l'égard de l'information qui menacent l'intégrité des élections et des processus 
électoraux canadiens.  
 
En novembre 2024, le gouvernement a lancé l'Institut canadien pour la sécurité de l'intelligence 
artificielle (ICSI) afin de faire progresser la compréhension scientifique des risques liés aux 
systèmes avancés d'intelligence artificielle. Le travail de l'Institut canadien pour la sécurité de 
l'intelligence artificielle, en collaboration avec le Conseil national de recherches du Canada et 
par l'intermédiaire de l'Institut canadien de recherche avancée (ICRA), peut soutenir les travaux 
sur la désinformation ailleurs au gouvernement grâce à ses recherches sur les techniques de 
transparence du contenu numérique et les mécanismes de détection des deepfakes et autres 
contenus synthétiques générés par l'intelligence artificielle.  
 
De plus, il existe des mesures visant à protéger le processus électoral et à éduquer les 
Canadiens sur la désinformation pendant les périodes électorales. La Loi sur la modernisation 
des élections (2018) a élargi le mandat d'éducation civique du directeur général des élections 
du Canada. Élections Canada fournit des ressources éducatives aux enseignants sur le 
processus électoral et maintient une section sur son site Web destiné au public consacrée à la 
lutte directe contre les discours trompeurs sur les élections fédérales. 
 
Tout au long de la période électorale fédérale de 2025, le gouvernement du Canada a tenu des 
séances d'information techniques hebdomadaires avec des représentants des médias 
canadiens afin de sensibiliser davantage les Canadiens au paysage des menaces, y compris 
les incidents précis observés et la gamme de tactiques utilisées par les acteurs étrangers, et 
d'informer les Canadiens des mesures d'atténuation possibles. 
 
Enfin, le gouvernement a également mis en œuvre plusieurs mesures pour promouvoir l'accès 
des Canadiens à du contenu de nouvelles digne de confiance afin de leur donner les moyens de 
naviguer dans cet écosystème d'information. L'Initiative de journalisme local (IJL) soutient la création 
d'un journalisme civique original qui couvre les divers besoins des communautés mal desservies à 
travers le Canada, et le gouvernement a accordé un financement de 58,8 millions de dollars pour 
prolonger l’Initiative de journalisme local de 2024 à 2027. Le Fonds du Canada pour les périodiques 
offre une aide financière aux magazines imprimés canadiens, aux journaux communautaires 
imprimés (non quotidiens) et aux périodiques numériques.  
 
La Loi sur les nouvelles en ligne, qui a introduit un cadre de négociation visant à garantir que 
les entreprises de nouvelles sont rémunérées équitablement par les plateformes qui utilisent 
leur contenu de nouvelles, a contribué à promouvoir la durabilité des nouvelles canadiennes, 
Google contribue à hauteur de 100 millions de dollars par an à l'écosystème canadien des 
nouvelles en vertu de ce cadre. À ce jour, plus de 58 millions de dollars ont été versés à plus de 
450 entreprises de nouvelles représentant un large éventail de médias canadiens et un large 
éventail de perspectives éditoriales. 

De plus, CBC/Radio-Canada joue un rôle essentiel dans la diffusion d'une programmation de 
nouvelles locales et régionales. Le budget de 2025 propose de fournir à CBC/Radio-Canada la 
somme de 150 millions de dollars en 2025-2026 pour renforcer son mandat de servir le public et 
de mieux répondre aux besoins d’information de la population canadienne.  
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3. Encourager l'investissement privé dans le contenu canadien de grande qualité 
 
Le gouvernement prend acte de la recommandation 5, qui demande au gouvernement du 
Canada d'apporter des modifications à la Loi de l'impôt sur le revenu, en particulier aux règles 
qui permettent aux entreprises d'acheter de la publicité sur des sites Web étrangers comme une 
dépense entièrement déductible. 
 
En vertu de la Loi de l'impôt sur le revenu, les entreprises peuvent généralement déduire les 
dépenses raisonnables engagées pour gagner un revenu d'entreprise, y compris les dépenses 
de publicité auprès des médias canadiens, afin de réduire leur revenu imposable global. 
Toutefois, il existe des limites à la déductibilité des dépenses publicitaires engagées pour les 
annonces placées dans des journaux, des périodiques et des médias audiovisuels étrangers.  
 
Ces restrictions ne s'appliquent pas aux dépenses publicitaires engagées sur les plateformes 
numériques. Ainsi, les entreprises peuvent déduire ces coûts dans le calcul du revenu à des 
fins fiscales. Le gouvernement reconnaît que les intervenants ont divers points de vue sur le 
traitement fiscal actuel des dépenses de publicité. À cet égard, le ministère des Finances 
examine continuellement les moyens d'améliorer le régime fiscal tout en tenant compte des 
priorités gouvernementales.  
 
Le gouvernement s'est donné comme priorité de veiller à ce qu'il y ait un soutien pour les 
médias d'information canadiens au Canada, notamment par le biais du crédit d'impôt pour la 
main-d'œuvre journalistique canadienne, du cadre de la Loi sur les nouvelles en ligne, de la 
modernisation de la Loi sur la radiodiffusion (Loi sur la diffusion en continu), de l'Initiative de 
journalisme local et du Fonds du Canada pour les périodiques. 
 
Conclusion 
 
La qualité et l'intégrité de l'écosystème en ligne sont essentielles à la capacité des Canadiens 
de participer à la vie communautaire et de s'engager démocratiquement à l'ère numérique, ce 
qui a et aura de profondes répercussions sur notre société aujourd'hui et dans l'avenir. Cet 
espace en constante évolution exige du gouvernement qu'il veille à ce que les géants de la 
technologie soient plus responsables du risque de préjudice pour les utilisateurs de leurs 
services; que les Canadiens soient mieux habilités et équipés pour faire face aux risques en 
matière d’information qui accompagnent la présence en ligne; et que les médias canadiens 
puissent générer les revenus dont ils ont besoin pour continuer à publier des nouvelles de 
qualité, y compris des nouvelles locales. Le rapport du Comité fournit un point de vue précieux 
sur les diverses façons de faire progresser ces engagements importants.  
 
Veuillez agréer, Madame, l’expression de mes sentiments les meilleurs. 
 
 
 
 
 
L'honorable Marc Miller, C.P., député  
Ministre de l'Identité et de la Culture canadiennes et ministre responsable des Langues 
officielles 


